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Acteur public central de la protection locale des ressources en eau et des milieux aquatiques, 

la Commission Locale de lôEau (CLE) est charg®e dôorganiser et g®rer lôensemble de la 

proc®dure dô®laboration, de la consultation du projet de Schéma Directeur 

d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) , ¨ sa mise en îuvre.   

Institué par la Directive Cadre europ®enne sur lôEau (DCE) 2000/60/CE du Parlement 

européen , le SAGE permet dôengager au niveau local une d®marche participative de gestion 

destinée à répondre aux objectifs du Sch®ma Directeur et dôAm®nagement des Eaux 

(SDAGE) en termes de «  bon état des eaux  ». Le SAGE, déclinaison  local e du SDAGE est un 

outil strat®gique de planification ¨ lô®chelle dôunit®s hydrographiques coh®rentes (bassins 

versants) dont lôobjet principal est la recherche dôun ®quilibre durable entre protection des 

milieux aquatiques et satisfaction des usages.  

La Loi sur lôEau et les Milieux Aquatiques (LEMA), loi n° 2006 -1772 du 30 décembre 2006, 

renforce son importance en en faisant un instrument juridique, visant à minima à satisfaire 

les objectifs introduits par la DCE de bon ®tat ou bon potentiel suivant les masses dôeau, en 

conformité avec les objectifs fix®s par les SDAGE (¨ lô®chelle des districts et des bassins les 

constituant).  

Sa conception sôappuie dans un premier temps sur un ®tat des lieux r®alis® ¨ l'®chelle du 

bassin versant ainsi que sur une large concertation des parties prenantes de manière à 

concilier gestion de l'eau avec le développement économique et le respect de 

l' environnement.  

Conform®ment ¨ la r®glementation relative ¨ lô®valuation de certains plans et documents 

ayant une incidence sur lôenvironnement, le SAGE est soumis ¨ une ®valuation 

environnementale en vue de son approbation. Cette évaluation doit permettre la mise en 

îuvre dôun processus it®ratif de co-construction dôun sch®ma de moindre impact 

environnemental.  

Lô®valuation a ®t® conduite dans la neutralit® et lôind®pendance, par un groupement MTDA-

Altereo qui nôest pas impliqu® dans les enjeux de la mise en îuvre du SAGE. En outre, le 

ma´tre dôouvrage nôest pas li® aux conclusions et recommandations produites. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Le r®sum® non technique de lô®valuation environnementale est disponible dans un 

document à part.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Dans ce chapitre, sont successivement pr®sent®s le contexte de lô®valuation 

environnementale (réglementation, objectifs, structure, consultations), la description du 

SAGE (objectifs, contenu, orientations, mesures) puis lôarticulation du SAGE avec les autres 

plans et programmes.  

 

 

 

Depuis plusieurs dizaines d'années, les préoccupations environnementales prennent une 

place de plus en plus importante dans les choix de d®veloppement et dôam®nagement du 

territoire. Les enjeux de la préservation de l'environnement qui comprennent ceux du milieu 

naturel, du milieu physique et du milieu humain doivent être pris en compte, non seulement 

dans les projets mais aussi au sein des plans et programmes.  

En Europe, la  directive européenne  no2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 

27 juin 2001  relative ¨ lô®valuation des incidences de certains plans et programmes sur 

lôenvironnement, pose le principe que tous les plans et programmes susceptibles dôavoir des 

incidences notables sur lôenvironnement doivent °tre soumis ¨ une ®valuation 

environnementale préalable à leur adopti on dite «  Évaluation Environnementale 

Stratégique  ». Cet engagement d'évaluation des conséquences environnementales des plans 

et programmes est plus largement partagé par les pays signataires du protocole de Kiev 

relatif ¨ lô®valuation environnementale strat®gique adopt® le 21 mai 2003 sous lô®gide de la 

Commission £conomique des Nations Unies pour lôEurope. 

En France, la directive européenne a été transposée en droit français par ordonnance 2004 -

489 du 3 juin 2004 et son d®cret dôapplication ainsi que par le d®cret nÁ2005-613 du 27 mai 

2005. Puis, ces textes ont été repris et complétés sur la base des modific ations opérées par 

la loi «  Grenelle 2 », les décrets n° 2012 -616 du 2 mai 2012 ou n°2018 -435 du 4 juin 2018 

relatifs ¨ lô®valuation de certains plans et documents ayant une incidence sur 

l'environnement, qui ont ®tendu le champ dôapplication de lô®valuation environnementale 

stratégique et introduit des nouveautés de fond et de forme. Ces différents décrets 

complètent la liste des plans, documents ou programmes soumis à évaluation 

environnementale et intègre les modifications portées aux études environnemen tales, 

notamment en modifiant le contenu du rapport environnemental.  

Actuellement, les articles R.122 -17 et suivants du Code de lôEnvironnement listent les 

plans/schémas/programmes et autres documents de planification soumis à évaluation 

environnementale stratégique, de façon systématique ou après un examen au cas par cas 

et définissent les exigences portées aux études environnementales, notamment concernant 

le rapport d'évaluation.  



 

 

 

Lô®valuation environnementale est un processus it®ratif dôaccompagnement de lô®laboration 

du plan, sch®ma ou programme ®valu®. Lô®laboration du document et son ®valuation 

environnementale doivent débuter en même temps et être conduits en parallèle pour 

lôatteinte des objectifs suivants :  

- fournir au ma´tre dôouvrage des ®l®ments de connaissance utiles ¨ lô®laboration de 

son plan, schéma ou programme, pour que celui -ci intègre pleinement toutes les 

dimensions de lôenvironnement d¯s sa conception. Lô®valuation environnementale est en 

ce sens un outil dôaide ¨ la d®cision qui pr®pare et accompagne la conception dôun 

document de planification. Elle est lôoccasion de r®pertorier les enjeux environnementaux 

du territoire concerné et de vérifier que les orientations envisagées dans le plan ou 

progr amme ne leur portent pas atteinte. Le cas ®ch®ant, lô®valuation peut proposer des 

mesures dô®vitement, de r®duction ou de compensation des effets n®fastes, afin 

dôaboutir ¨ un projet qui int¯gre le mieux possible les enjeux environnementaux ;  

- permettre ¨ lôAutorit® environnementale (Ae) de formuler un avis sur les 

incidences sur lôenvironnement du plan, sch®ma ou programme. Lô®valuation 

environnementale doit être soumise avec le document évalué, pour avis, à une autorité 

comp®tente ind®pendante en mati¯re dôenvironnement. En ce qui concerne le SAGE, il 

sôagit de la  mission régionale d'autorité environnementale  ;  

- ®clairer la d®cision des autorit®s administratives charg®es dôapprouver le plan, 

sch®ma ou programme. Dans le cas du SAGE, la d®marche dô®valuation 

environnementale aide l'instance d'élaboration et les parties prenantes à examiner le 

document. En effet, elle permet de leur rendre compte des différentes alternatives 

envisagées  et les renseigne sur les raisons des choix effectués au regard des enjeux 

environnementaux, ainsi que sur les mesures qui ont été ou qui pourront être mises en 

îuvre pour ®viter, r®duire et éventuellement compenser les effets du SAGE sur 

lôenvironnement ;  

- contribuer ¨ la transparence des choix op®r®s et ¨ lôinformation du public. 

Lô®valuation environnementale est un outil important dôinformation du public et des 

acteurs concernés par le schéma, à qui elle offre une meilleure compréhension des choix 

effectu®s au cours de lô®laboration du document et des effets notables probables des 

orientations prises. Elle permet ainsi de mieux comprendre la manière dont les décisions 

prennent en compte les enjeux environnementaux.  

 

La structure et le contenu du rapport environnemental sont cadr®s par lôarticle R.122-20 du 

Code de lôEnvironnement. Celui-ci définit une décomposition en plusieurs parties qui rendent 

compte de la démarche dô®valuation environnementale. 

Conform®ment ¨ ces attentes r®glementaires et afin dôinformer les diff®rents publics, le 

présent rapport est articulé autour de neuf chapitres décrits ci -apr¯s et dôun r®sum® non 

technique de lô®valuation. Ils proposent une succession logique dôanalyses, axées sur les 

questions que pourraient se poser le ma´tre dôouvrage, lôautorit® environnementale et le 

grand public.  



 

 

Tableau 1 : Architecture et contenu du rapport environnemental  

CHAPITRE ET 
REFERENCE LEGALE 

CONTENU 

PARTIE 1  

Art. R122-20 II. DU CODE 
DE L'ENV. 

Résumé synthétique et 

non-technique du rapport 

environnemental 

PARTIE 2  

Art. R122-20 §1 DU 
CODE DE L'ENV. 

De quoi s'agit-il ?  

Quel est le document 

évalué ?  

PARTIE 3 

Art. R122-20 §2 DU 
CODE DE L'ENV. 

Quel est l'état initial de 

l'environnement ? 

Et comment est-il 

susceptible d'évoluer ? 

PARTIE 4 

Art. R122-20 §3 et 4 DU 
CODE DE L'ENV. 

Quelles solutions ont été 

étudiées ? Et quels choix 

ont été opérés pour 

élaborer le SAGE et 

améliorer sa prise en 

compte de 

l'environnement ? 

PARTIE 5 

Art. R122-20 §5 DU 
CODE DE L'ENV. 

Quelles sont les 

incidences notables 

probables de la mise en 

îuvre du SAGE 



 

 

l'environnement, incluant 

les sites Natura 2000 ? 

PARTIE 6 

Art. R122-20 §6 DU 
CODE DE L'ENV. 

Comment éviter, réduire 

ou compenser les 

éventuelles incidences 

négatives identifiées ? 

PARTIE 7 

Art. R122-20 §7 DU 
CODE DE L'ENV. 

Comment suivre 

l'évolution des incidences 

négatives probables et les 

corriger le cas échéant ? 

PARTIE 8 

Art. R122-20 §8 DU 
CODE DE L'ENV. 

Quelle méthode 

d'évaluation 

environnementale ? 

 

Lô®valuation environnementale est soumise ¨ plusieurs consultations r®glementaires (en tant 

que partie de l'ensemble du projet) :  

- lôune aupr¯s de lôAutorit® environnementale (Ae), autorit® administrative comp®tente en 

mati¯re dôenvironnement, qui dispose de 3 mois pour formuler un avis conform®ment ¨ 

lôarticle R.122-21 du Code de lôEnvironnement. Son r¹le est de porter un regard sur le 

degr® de prise en compte de lôenvironnement dans le sch®ma ®valu®, en lôesp¯ce le 

SAGE, et sur la qualit® de lô®valuation environnementale ;  

- une autre auprès du grand public, lors de la procédure de mise à disposition du public 

pour une période de 1 moi s du projet de SAGE, des documents dôaccompagnement et 

de lô®valuation environnementale. Lôobjectif est dôinformer le grand public sur le projet 



 

 

et sur la prise en compte de lôenvironnement dans le plan, et de lui permettre de formuler 

des avis sôil le souhaite ;  

 

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de planification , 

d®clinaison locale du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion de lôEau (SDAGE). Le 

SAGE définit  les objectifs  de qualité et de quantité des eaux à atteindre issus du SDAGE, 

pour une gestion équilibrée de la ressource en eau . Il donne aussi les actions 

prioritaires ¨ mettre en îuvre et ®dicte des r¯gles dôusage. Il est établi en application de 

lôarticle L.212-3 du Code de lôEnvironnement.  

Le SAGE correspond au plan de gestion des eaux par sous -bassin hydrographique d ont le 

périmètre est soit prévu  par l e SDAGE soit arrêté par le représentant de l'Etat dans le 

département . Ici, côest un arrêté interpréfectoral d atant d u 9 mars 2012  qui fixe le périmètre 

du SAGE.  

L'élaboration du SAGE du Lez sôappuie sur les conclusions de l'®tat des lieux du bassin 

approuvé en février 2017  par la Commission Locale de lôEau (CLE).  

 

Les objectifs  généraux et dispositions fixés par le SAGE doivent permettre de satisfaire aux 

principes énoncés aux articles L. 211 -1 et L. 430 -1. 

Il sôagit de satisfaire ¨ une gestion ®quilibr®e et durable de la ressource en eau,  en prenant 

en compte les adaptations nécessaires au changement climatique  en assurant :  

- La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites 

et des zones humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, 

habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente 

ou t emporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes 

hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ;  

- La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, 

rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par 

tout fait susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en m odifiant 

leurs caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il 

s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des 

eaux territoriales ;  

- La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ;  

- Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau ;  

- La valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le 

développement de la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la 

répartition de cette ressource ;  

- La promotion d'une politique active de stockage de l'eau pour un usage partagé de l'eau 

permettant de garantir l'irrigation, élément essentiel de la sécurité de la production 



 

 

agricole et du maintien de l'étiage des rivières, et de subvenir aux besoins des 

populations locales ;  

- La promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau, 

notamment par le développement de la réutilisation des eaux usées traitées et de 

l'utilisation des eaux de pluie en remplacement de l'eau potable ;  

- Le rétablissement de la continuité écologique au sein des bassins hydrographiques.  

- La satisfaction des exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et 

de l'alimentation en eau potable de la population. Elle doit également permettre de 

satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences :  

¶ De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole et 

conchylicole ;  

¶ De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les 

inondations ;  

¶ De l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de 

l'industrie, de la production d'énergie, en particulier pour assurer la sécurité du 

système électrique, des transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs 

et des sports nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement 

exercées.  

- Cela, sans faire  obstacle à la préservation du patrimoine hydraulique, en particulier des 

moulins hydrauliques et de leurs dépendances, ouvrages aménagés pour l'utilisation de 

la force hydraulique des cours d'eau, des lacs et des mers, protégé soit au titre des 

monuments historiques, des abords ou des sites patrimoniaux remarquables .  

 

Concernant la p êche en eau douce et gestion des ressources piscicoles , le SAGE doit 

permettre de satisfaire à  plusieurs points :  

- La préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole , qui  sont 

d'intérêt général.  

- La protection du patrimoine piscicole impliqu ant  une gestion équilibrée des ressources 

piscicoles dont la pêche, activité à caractère social et économique, et constitu ant  le 

principal élément.  

- Les dispositions du présent titre contribu ant à une gestion permettant le développement 

de la pêche de loisir dans le respect des espèces piscicoles et du milieu aquatique.  

 

Le SAGE est divisé  en 2 parties , en accord avec lôarticle L.212 -5-1 du code de 

lôenvironnement :  

- Le plan dôam®nagement et de gestion durable (PAGD),  fix ant  les objectifs, les 

orientations et les dispositions du SAGE ainsi que  ses conditions de réalisation . L e PAGD 

est opposable aux pouvoirs publics . 

- Le règlement  qui précise  les règles à mettre en îuvre pour atteindre les objectifs fixés 

dans le PAGD.  Le règlement est opposable aux tiers.  



 

 

Lôarticulation entre orientations, objectifs  généraux , objectifs opérationnels, dispositions et 

règles est la suivante  :  

- une orientation est une grande thématique traitée par  le SAGE.  Les orientations sont au 

nombre de 6 identifiées de A à F ;  

- un objectif  général est  en lien avec une orientation , ce sont les grands objectifs affecté s 

aux thématiques traitées par le SAGE . I ls sont au nombre de 18  ;  

- un objectif opérationnel  est une d®clinaison dôun objectif g®n®ral, plus précis que le 

préc édent . Plusieurs objectifs opérationnels sont rattachés à un objectif général, et 

permettent dôatteindre ce dernier ;  

- une disposition  est une déclinaison concrète dôun objectif op®rationnel. Un objectif 

opérationnel verra plusieurs disposition s lui être affectées . Les 59 dispositions ne sont 

pas lin®aires et ind®pendantes, mais elles doivent °tre consid®r®es et mises en îuvre 

conjointement . Une disposition peut être en lien avec plusieurs règles, et vice versa.  

- Une  règle , issue du règlement, répond à un enjeu du PAGD et à un ou plusieurs objectifs 

opérationnels. Elles sont 7 dans le règlement du SAGE.  Une disposition peut être en lien 

avec plusieurs règle s, et vice versa.  

 

Les orientations et objectifs, ainsi que leur imbrication sont présentés dans le tableau 

suivant.  

Tableau 2 : Orientation, objectifs généraux et objectifs opérationnels du SAGE Lez  



 

 



 

 

 

Les 7 règles indiquées dans le règlement du SAGE sont les suivantes  :  

 

1.  Respecter les v olumes maximums disponibles dans la Zone de Répartition des Eaux 

du Lez ¨ lô®tiage et r®partition entre usagers 

2.  Interdire de nouveaux forages et sondages dans la zone de protection renforcée de 

la Molasse du Miocène du Comtat incluse dans le bassin versant du Lez  

3.  Intégrer la gestion à la source des eaux pluviales dans la conception des projets  

4.  Eviter toute nouvelle dégradation des zones humides stratégiques du bassin 

versant  

5.  Encadrer la réalisation de nouveaux aménagements susceptibles de faire obstacle à 

la mobilité latérale  

6.  Encadrer la réalisation de nouveaux aménagements et ouvrages susceptibles de 

faire obstacle à la continuité sédimentaire  

7.  Encadrer les nouveaux am®nagements dans les zones dôexpansion de crues 

 



 

 

 

Le SAGE sôinscrit au sein dôun ensemble de textes et de documents existants qui d®finissent 

la stratégie et les objectifs en termes de gestion  de lôeau, des milieux naturels, de 

lôoccupation du sol, de lô®nergie, etc. 

Ainsi, afin de maintenir la cohésion de cet ensemble, un des objectifs du rapport 

environnemental est dôanalyser la coh®rence du SAGE avec ces documents, et de réajuster 

le scénario retenu en conséquence si nécessaire. Ainsi, la profession et les pouvoirs publics 

disposent dôune visibilit® ¨ long terme sur lôam®nagement du territoire, dans le respect des 

équilibres décrits par ces plans , programmes et schémas.  

Ce chapitre vise à évaluer la cohérence externe du SAGE 2022 -2027 avec la liste des plans, 

schémas ou programmes soumis à évaluation environnementale et mentionnés à l'article 

R.122 -17 du Code de lôEnvironnement. Il sôagit dô®valuer lôint®gration du SAGE dans son 

contexte institutionnel et technique.  

Chaque plan, schéma, programme, document de planification ou engagement est présenté 

(objectifs, orientations g®n®rales, etc.). Lôarticulation avec le SDAGE est analys®e sur cette 

base, en cherchant à mettre en évidence les éventuels synergies ou points de  divergence 

entre les documents.  

Les rapports juridiques entre le SAGE et les autres plans, programmes et schémas 

sôappliquant sur le territoire sont d®termin®s par le sch®ma suivant :  

Figure 1 : Articulation du SAGE avec les autres plans et programmes  



 

 

 

1.  Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de la Gestion de lôEau 

(SDAGE)  

Le SDAGE Rhône Méditerranée fixe la stratégie du bassin Rhône -Méditerranée pour atteindre 

le bon ®tat des milieux aquatiques, ainsi que les mesures ¨ mettre en îuvre pour parvenir 

à cet objectif. Il définit la politique à mener pour enrayer  la détérioration, atteindre le bon 

®tat (ou bon potentiel) des masses dôeau souterraine et superficielle. Le SDAGE 2022 -

2027 a été approuvé le 21 mars 2022.  

Le SAGE doit être compatible  avec le  SDAGE.  

Pour chaque orientation, le SAGE dédie un chapitre nommé «  La compatibilité du SAGE avec 

les dispositions du SDAGE Rhône Méditerranée 2022 ï 2027  ». La compatibilité avec le 

SDAGE a donc été pris e en compte dans la d®marche dô®laboration du projet de SAGE.  

Le SDAGE détermine des dispositions concernant le s divers  SAGE du bassin . Le tableau qui 

suit reprend les dispositions du SDAGE et montre comment le SAGE est compatible avec 

celui -ci.  

Tableau 3 :  Analyse de l'articulation entre le projet de SDAGE et le SAGE Lez  



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

Aucune incoh®rence nôa ®t® d®tect®e entre le SAGE et le SDAGE présent sur le territoire lors 

de lôanalyse. 

2.  Les Chartes de Parcs Nationaux  

Le territoire du SAGE ne croise pas celui dôun Parc national. Le SAGE du Lez nôest donc pas 

concerné.  

 

Les Plans Locaux dôUrbanisme (PLU), les Plans Locaux dôUrbanisme intercommunaux (PLUi) 

et les Schéma s de Cohérence  Territoriale (SC oT) doivent être compatibles au SAGE.  

Un SCoT est en cours dô®laboration sur le territoire du bassin versant du Lez. Le Bassin 

versant du Lez recouvre 28 communes qui font ou pourraient faire lôobjet dôun PLU(i) .  

Les schéma s régiona ux  des carri¯res (SRC) dôAuvergne-Rhône -Alpes  et de Provence -Alpes -

Côte  dôAzur , qui se substitue nt  aux s chéma s départementaux des carri ères  doivent être 

compatibles au SAGE.  

Les décisions administratives  dans le domaine de lôeau doivent également  lôêtre, par 

exemple  :  

Å IOTA/ICPE  

Å Arr°t® approuvant le programme dôactions nitrates 



 

 

Å Arr°t® approuvant le programme dôaction sur les AAC 

Å PPRn, dont les PPRi  

Å Autorisation unique pluriannuelle de prélèvements  

Enfin , toute op®ration vis®e ¨ lôarticle R.212-47 CE (IOTA, ICPE, etc.)  doit être conforme au 

règlement du SAGE.  

 

1.  Le Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) du Lez  

Le PGRE d®finit un programme dôactions pour ç atteindre dans la durée un équilibre entre 

les prélèvements et la ressource en intégrant une bonne fonctionnalité des milieux 

aquatiques et lôincidence du changement climatique sur lôhydrologie et lôhydrog®ologie ».  

Celui -ci a été adopté le 12/12/2017, il est porté par le SMBVL, également structure porteuse 

du SAGE.  

Lorsquôun SAGE existe, le volet du SAGE relatif ¨ la gestion quantitative de la ressource en 

eau  intègre le PGRE dans son PAGD et son règlement 1.  

Le PAGD doit intégrer les objectifs quantitatifs (DOE/DCR,  NPA/NPC) , ce qui est le cas dans 

la disposition B10. Le règlement du SAGE « peut prévoir, à partir du volume disponible des 

masses dôeau superficielle ou souterraine situées dans une unité hydrologique ou 

hydrogéologique cohérente, la  répartition en pourcentage de ce volume entre les différentes 

cat®gories dôutilisateurs è (art. R212 -47).  Côest le cas du SAGE Lez pour la ZRE durant la 

p®riode dô®tiage (règle 1).  

1.  Les Schéma s Régiona ux  d'Aménagement, de Développement 

Durable et dô£galit® des Territoires (SRADDET) 

Rendu obligatoire par la loi portant nouvelle organisation territoriale de la république 

(NOTRe) du 7 août 2015, le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement 

Durable et dô£galit® des Territoires (SRADDET) constitue le document dôorientation 

prescriptif pour le territoire r®gional et lôinstrument privil®gi® dôexpression de lôambition 

politique pour le territoire régional.  

Le SRADDET ayant une portée prescriptive, il définit des objectifs et les règles conçus pour 

favoriser lôatteinte de ses objectifs, dans les onze domaines d®termin®s par la loi dont la 

gestion ®conome de lôespace, le d®veloppement des transports, la pollution de lôair, la lutte 

contre le changement climatique, la protection et la restauration de la biodiversité, et la 

prévention et la gestion des déchets.  

Le SRADDET est un schéma intégrateur qui se substitue à quatre schémas régionaux. Il met 

en cohérence différentes politiques publiques thématiques  :  

 

1 Note du secrétariat technique du SDAGE sur les principes, gouvernance, suivi et révision des PGRE, mise à jour 

de juillet 2019 



 

 

- le Plan R®gional de Pr®vention et de Gestion des D®chets (PRPGD), issus dôune nouvelle 

compétence régionale  ;  

- le schéma régional climat air énergie  ;  

- le schéma régional de cohérence écologique  ;  

- le schéma régional des infrastructures de transport  ;  

- le sch®ma r®gional de lôintermodalit®. 

Le SRADDET PACA a été adopté le 26 juin 2019, et approuvé le 15 octobre 2019. Celui -ci 

est soumis à évaluation environnementale.  Le SRADDET Auvergne -Rhône -Alpes a été 

approuvé par arrêté du préfet de région le 10 avril 2020.  

 

Tableau 4 -  Analyse de l'articulation entre le s SRADDET et le SAGE 

SRADDET Provence - Alpes -C¹te dôAzur Cohérence S AGE  

SRADDET Auvergne - Rhône - Alpes  Cohérence SAGE  

  

Aucune incoh®rence nôa ®t® d®tect®e lors de lôanalyse. 

2.  La charte du PNR des Baronnies provençales  

La charte du Parc Naturel Régional (PNR) des Baronnies provençales  a été arrêté e par décret 

du 26 janvier 2015 . Celle -ci valable pour la période 2015 -2027 . 

Cette charte  est découpée 3 ambitions et 12 orientations ou objectifs stratégiques.  

Tableau 5 : Cohérence entre la Charte du PNR et le SAGE  



 

 

Aucune incoh®rence nôa ®t® rep®r®e lors de lôanalyse. 

3.  Le PAPI du Lez  

Le Programme dôActions de Pr®vention des Inondations (PAPI) vise ¨ r®duire les 

conséquences des inondations sur les territoires à travers une approche globale du risque, 

port®e par un partenariat entre les services de lôEtat et les acteurs locaux. Ils permettent de 

mobiliser des fonds publics pour financer les programmes de travaux.  

Le PAPI du Lez date de 2014 et a été reconduit en 2021. Le SMBVL est le principal ma ître 

dôouvrage. Le partenariat se fait avec les services de lô®tat : le Minist¯re e lô®cologie, du 

d®veloppement durable et de lô®nergie, la r®gion PACA, le d®partement du Vaucluse, le 

d®partement de la Drome, lôagence de lôeau. 

Il sôarticule autour de 7 grands axes : 

- Animation et pilotage du PAPI  ;  

- Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque  ;  

- Surveillance, prévision des crues et des inondations  ;  

- Alerte et gestion de crise  ;  

- Prise en compte du risque inondation dans lôurbanisme ;  

- Actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens  ;  

- Ralentissement des écoulements  ;  

- Gestion des ouvrages de protection hydrauliques.  

Plusieurs orientations du SAGE font ®chos ¨ ces grands axes, notamment lôorientation de 

gestion du risque inondation qui contient plusieurs dispositions visant la prise en compte du 

risque dans les documents dôurbanisme (notamment la prise en compte des EBF, 

lôint®gration des zones de ruissellement et zones dôexpansion des crues), la r®duction de la 

vuln®rabilit® (avec lôencadrement des projets dans les EBF et dans les zones dôexpansion 

des crues), l e ralentissement des écoulements (restauration des ripisyl ves, limitation de 

lô®rosion des terres agricoles dans les EBF avec la pr®servation des haies et bandes 

enherbées).  



 

 

4.  Le c ontrat de bassin versant du Lez  

Le contrat de bassin  est une démarche de préservation  et dôam®lioration de la ressource en 

eau et des milieux naturels ainsi que de prévention contre les inondations.  Côest un 

engagement contractuel entre ma´tres dôouvrage locaux (ici le SMBVL) et des partenaires 

financiers  (Agence de lôEau, R®gions, D®partementsé).  

La Commission Locale de lôEau (CLE) du SAGE fait office de comité de pilotage du contrat. 

Le contrat de bassin versant du Lez  sô®tend sur la p®riode 2020-2025.  

Le contrat de bassin a ®t® construit ¨ lôappui du projet de SAGE. Ainsi, on peut trouver dans 

le contrat de bassin la cohérence entre les enjeux/orientation s du SAGE et le contrat de 

bassin.  

Tableau 6 : Cohérence  entre les grands enjeux du SAGE et du contrat de bassin (source : contrat  de basson du Lez 

2020 -2022)  

 



 

 

5.  Les documents dôobjectifs Natura 2000 (DOCOB) 

Au niveau européen, deux directives sont fondatrices de la protection 

de la faune et de la flore sauvages, ainsi que de leurs habitats : les 

directives « Habitats, Faune, Flore » 2  et « Oiseaux » 3 . Ces textes 

sont à la base du réseau Natura 2000. Le principal objectif est la 

préservation de la diversité biologique et du patrimoine naturel 

(maintien ou rétablissement du bon état de conservation des habitats et des espèces) tout 

en prenant en compte les exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que les 

particularités territoriales.  

Le principe est la délimitation de zones (Zones de Protection Spéciale (ZPS) pour les oiseaux 

et Zones Spéciales de Conservation (ZSC) pour les habitats et les espèces) abritant des 

habitats ou des esp¯ces dôint®r°t communautaire. Ces sites font alors lôobjet dôun document 

dôobjectif pour ®tablir les enjeux, les objectifs de d®veloppement durable et les actions ¨ 

mettre en îuvre pour la pr®servation des habitats et esp¯ces dôint®r°t communautaire. 

Le bassin du Lez  comprend, en partie, 3 sites Natura 2000  :  

- ZSC -  les sables du Tricastin  ;  

- ZSC -  le Rhône  aval  ;  

- ZPS -  les Marais de lôîle Vieille et alentour .  

 

Ces sites et leurs intérêts écologiques sont décrits plus précisément au sein de 

lô®valuation des incidences Natura 2000 du SAGE (cf. partie 5.II ).  Lôabsence 

dôincidence assure la coh®rence entre le SAGE et les DOCOB.  

6.  Le p lan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI)  

Un Plan de gestion des poissons migrateurs  (PLAGEMOPI) identifie les enjeux et définit les 

objectifs, priorit®s et recommandations en faveur de la pr®servation de lôanguille, lôalose 

feinte du Rhône et de la lamproie marine.  

Le PLAGEMOPI Rhône Méditerranée a été révisé récemment , celui -ci a été arrêté par le 

préfet coordonnateur de bassin le 1er  mars 2022 pour la période 2022 -2027.  

Ce plan s'articule autour de 5 grandes orientations  :  

- 1 : reconquérir les axes de migration ;  

- 2 : poursuivre la gestion des pêches ;  

- 3 : suivre lô®volution des populations ¨ lô®chelle du bassin ; 

- 4 : améliorer la connaissance des espèces et leurs habitats ;  

- 5 : sensibiliser aux enjeux et valoriser les acquis.  

 

2 Directive 92/43/CEE du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages 

3 Directive 79/409/CEE du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages, remplacée par la directive 2009/147/CE du 1er 

décembre 2009 (version codifiée) 



 

 

 

Le Lez est identifié comme un SAGE à enjeux migrateurs.  

 

Le PLAGEMOPI Rhône Méditerranée identifie 2 points en lien avec les SAGE  :  

- « Le PLAGEMOPI portera une attention particulière à ce que les projets de  SAGE sur 

lesquels il sera consulté prennent en compte le cycle de vie des poissons migrateurs, 

notamment le fonctionnement hydromorphologique et hydrologique des milieux qui les 

abritent  » ;  

- « les structures de gestion, en tant  que pilotes pour la prise en compte des enjeux du  

PLAGEPOMI dans les  SAGE et les contrats de milieux,  sont invitées à communiquer sur 

les actions menées  sur ces espèces auprès des différents publics dont les  scolaires et les 

faire connaître à la DREAL de bassin  qui en informera le COGEPOMI  ».   

Le SAGE nô®voque pas ces esp¯ces aux cycles de vie si particulier s. Cependant, le SAGE 

prévoit des actions de restauration de la trame bleue et la restauration de la dynamique 

®comorphologique gr©ce ¨ des actions de restauration physique des cours dôeau. Cela va 

dans le sens du COGEPOMI.  

De même, le SAGE vise la préservation de la ressource en eau , et lôatteinte de son bon ®tat 

qualitatif . Ne pas aggraver  les déséquilibres  quantitatif s déjà présents  sur le territoire est 

un objectif du COGEPOMI, tout comme lôatteinte du bon ®tat qualitatif des eaux. 

Le SAGE pourrait renforcer son orientation pour la gouvernance afin dôassurer la 

communication sur les espèces visées par le PLAGEMOPI.  

7.  Le Plan National dôAction (PNA) Apron du Rhône  

Les plans nationaux dôactions (PNA) sont des documents dôorientations non opposables 

visant à définir les actions nécessaires à la conservation et à la restauration des espèces les 

plus menac®es afin de sôassurer de leur bon ®tat de conservation. Ils r®pondent ainsi aux 

exigences des directives européennes dites « Oiseaux » (79/409/CEE du 2 avril 1979) et 

« Habitat, Faune, Flore » (92/43/CE du 21 mai 1992) qui engagent au maintien et/ou à la 

restauration des esp¯ces dôint®r°t communautaire dans un bon ®tat de conservation. Les 

PNA donnent une vision globale de la situation dôune esp¯ce, ils sont dôune grande aide pour 

®valuer les incidences des documents de planification sur lôesp¯ce et la mani¯re de les ®viter, 

les réduire ou les compenser.  

Cet outil est basé sur 3 axes : la connaissance, la conservation et la sensibilisation. Ainsi, il 

vis e ¨ organiser un suivi coh®rent des populations de lôesp¯ce ou des esp¯ces concern®es, 

¨ mettre en îuvre des actions coordonn®es favorables ¨ la restauration de ces esp¯ces ou 

de leur habitat, ¨ informer les acteurs concern®s et le public et ¨ faciliter lôintégration de la 

protection des espèces dans les activités humaines et dans les politiques publiques.  

LôApron du  Rhône  (Zingel  asper )  est  une  espèce  de poisson  en  danger  critique  dôextinction.  En 

France,  il  subsiste  seulement  dans  quelques  sous -bassins  souvent  sur  des  linéaires  très  courts.  

Cette  espèce  endémique  du  bassin  du  Rhône  est  protégée  par  la  réglementation  nationale  au  

titre  de  lôarr°t® du  8 décembre  1988  et  également  inscrite  aux  annexes  II  et  IV  de  la  Directive  

Habitats.   

Lôesp¯ce semble ne pas °tre pr®sente dans le bassin versant du Lez. Cela pourrait °tre dû à 

un manque de données.  



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Le rapport environnemental doit comprendre (article R.122 -20 -2° du Code de 

lôenvironnement) :  

« Une description de l'état initial de l'environnement  sur le territoire concerné, 

les perspectives de son évolution probable si le plan, schéma, programme ou 

document de planification n'est pas mis en îuvre, les principaux enjeux 

environnementaux de la zone dans laquelle s'appliquera le plan, schéma, programme 

ou document de planification et les caractéristiques environnementales des zones qui 

sont susceptibles d'°tre touch®es par la mise en îuvre du plan, sch®ma, programme 

ou document de planification. Lorsque l'échelle du plan, schéma, programme ou 

document  de planification le permet, les zonages environnementaux existants sont 

identifiés  ».  

L'environnement est ici décrit à travers plusieurs thématiques, correspondant à des 

composantes de l'environnement au sens d'entités naturelles d'une part et à d'autres 

thématiques environnementales d'autre part, liées à la problématique du SAGE :  

- les sols et leurs usages  ;  

- les eaux superficielles et souterraines  ;  

- le climat et lô®nergie ;  

- la biodiversité et le patrimoine naturel ;  

- le paysage, le cadre de vie (patrimoine culturel, architectural et archéologique lié à 

lôeau) ; 

- les risques naturels et technologiques ;  

- la santé humaine et les nuisances . 

Le chapitre se conclut par la synthèse des enjeux environnementaux qui ont émergé de 

l'analyse.  

La r®alisation de cet ®tat initial sôappuie sur l'®tat des lieux et le diagnostic du SAGE lui-

même  et  les études afférentes.  Les sources sont indiquées dans le texte et reprises en 

annexe.  

 

 

 

  



 

 

 

 
Le bassin du Lez  se situe entre le sud du département de la Drôme et le nord du 

département du Vaucluse , en tre les  région s Auvergne -Rhône -Alpes et  Provence -Alpes -

C¹te dôAzur. Il comprend lôenclave des Papes, petit territoire de 4 communes du 

département du Vaucluse compris au sein de la Drôme.  

Le bassin  sô®tend sur 455 kmĮ, au sein du grand district hydrographique Rh¹ne-

Méditerranée. Il est délimité  :  

- au nord, par le bassin Roubion -  Jabron  ;  

- ¨ lôouest, par le bassin de la  Berre  ;  

- au sud  et ¨ lôest, par le bassin  de lôEygues (ou Aygues) .  

Le Lez se jette dans le Rhône , dont il constitue un affluent rive gauche,  au niveau de la 

commune de  Mornas.  

Le bassin intercepte 28  communes, 20  dans la Drôme  et 8 dans le Vaucluse , pour quatre  

intercommunalités  principales  :  

- Communauté de communes (CC) Dieulefit -Bourdeaux  ;  

- CC Drôme Sud Provence  ;  

- CC Enclave des Papes -Pays de Grignan  ;  

- CC Rhône Lez Provenc e ;  

et , plus marginalement,  deux intercommunalités  :  

- CC Aygues  -  Ouvèze en Provence  ;  

- CC des Baronnies en Drôme Provençale.  

La population sur le p®rim¯tre du SAGE est dôenviron 51 777  habitants (Insee, 2018) 4, 

avec une densité de population moyenne de 74,3  hab./km² environ (France  : 105,5 

hab./km² environ).  

 

4 Sont exclus les habitant(e)s des communes de Mornas, Lagarde Paréol, Tulette et Vinsobres dont les villages sont hors limite du bassin 

versant. 



 

 

 

 

Carte 1 : Situation et contexte administratif du bassin versant du Lez 

Source  : CESAME, dôapr¯s ADMIN-EXPRESS 

 

  



 

 

 

 

 

Situé entre le massif des Baronnies et la vallée du Rhône, le bassin versant du Lez présente 

un relief très contrasté, avec une altitude comprise  entre 1  451 m NGF (Montagne de 

Miélandre) et 36 m NGF (confluence avec le Rhône à M ondragon).  

Le territoire peut ainsi être scindé en trois entités distinctes  :  

- la part ie amont  aux altitudes les plus élevées correspond au secteur de la Montagne 

de la Lance, dominée par des formations marno - calcaires du Crétacé . 

Essentiellement boisée, cette zone est marquée par un relief très accidenté  (ravins 

très encaissés, fortes pentes), qui implique des conditions climatiques particulières  ;  

- la partie intermédiaire  du  Pègue à Suze - la-Rousse, secteur de plaine  aux altitudes 

comprises entre 290 m NGF et 90 m NGF. Elle correspond aux anciennes terrasses 

fluvio - glaciaires du Rhône  au milieu desquelles émergent de petits reliefs ponctuels. 

En aval du pont de Grignan/Grillon ces terrasses deviennent de plus en plus étroites et 

enserrées par un encaissant composé de molasses pliocènes , parfois connecté 

directement au Lez et tr¯s r®sistant ¨ lô®rosion. Ici les pentes sôamoindrissent et 

lôoccupation des sols devient essentiellement agricole, notamment viticole  ;  

- et enfin ,  la partie aval (en aval de sa confluence avec la Coronne) , où le Lez retrouve 

un large fond alluvial formé dôalluvions quaternaires, qui sô®largit progressivement 

pour rejoindre la plain e du Rh¹ne ¨ lôaval de Bollène.  

Selon la carte lithologique du BRGM 5, les roches dominantes du sous -sol au niveau du 

bassin sont de type s®dimentaire. A lôamont du bassin, la craie, les calcaires, marnes et 

gypse dominent, tandis que la partie centrale comprend plutôt des argiles et grès. Enfin, 

¨ lôaval, on retrouve de la craie accompagnée de sable.  

Le sol , système vivant complexe, est en constante interaction avec les autres milieux. Il 

est le support des activités humaines et notamment des activités agricole et forestière qui 

fournissent les éléments indispensables à la production végétale utilisée pour n ourrir les 

animaux et les hommes, et produire des fibres, des mat®riaux et de lô®nergie renouvelable. 

Il est également essentiel dans le fonctionnement des écosystèmes en rendant de multiples 

services écosystémiques (régulation du cycle du carbone et  de lôazote, filtration de lôeau, 

support de biodiversité, etc.).  

Selon la base de données géographique des sols de France, à grande échelle, les grands 

types de sols dominants présents au sein du bassin sont  :  

- des Leptosols , largement repr®sent®s dans le bassin, particuli¯rement ¨ lôamont : sols 

généralement peu profonds sur roche continue (ou très graveleux/caillouteux), se 

trouvant principalement  dans les  terres de moyenne et haute altitude avec topographie  

tranchée . Ils sont une ressource potentielle pour le pâturage ou comme terres de forêts 

 

5 Carte lithologique simplifiée au 1/1 000 000e  



 

 

 

(ils accueillent dôailleurs la grande majorit® des for°ts du bassin). Ils sont sensibles ¨ 

lô®rosion et pr®sentent une faible capacit® ¨ retenir lôeau ;  

- des Cambisols  (ou sols bruns), dans la partie centrale du bassin  : sols montrant au 

moins un début de formation de sol sub -superficielle, manifestée par des modifications 

de structure, couleur  (brunissement) , teneur en argile ou en  carbonates . Les Cambisols 

sont généralement de bons sols agricoles et cultivés  ;  

- des Fluvisols , dans lôextrême aval  : sols jeunes sur  dépôts fluviau x présents en plaine 

alluviale et fonds de vall®es. Souvent marqu®s par la pr®sence dôune nappe alluviale, 

ils jouissent dôune bonne fertilit® et de leur localisation pr®f®rentielle (le long des cours 

dôeau). 

Globalement, les sols du bassin présentent une texture dite de «  loam  » (terreau), avec 

une bonne part de sable et de limon, complétées par une part argileuse plus faible. 

Présentant les principaux nutriments et une facilité de travail, ce type de texture est 

favorable au d®veloppement de lôagriculture. 

 

1.  Occupation du sol  

L'occupation du sol du bassin versant selon la base de données Corine Land Cover 2018 

est présentée par la carte et le diagramme ci -dessous.  



 

 

 

 

Carte 2 : Occupation du sol du bassin versant  

 

Figure 2 : Occupation du sol du bassin versant du Lez selon Corine Land Cover 2018  
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Par ordre décroissant, l e bassin versant du Lez  est principalement occupé par  :  

- des terres agricoles , qui couvrent 60  % du territoire, principalement dans la partie 

médiane et aval du bassin versant et dans les vallées de l'amont. La vigne est très 

majoritaire ; les cultures sont plus diverses à proximité des cours d'eau (céréales, 

prairies, vergers, oliveraies, plantes aromatiques...)  ;  

- des forêts et milieux semi - naturels arbustifs ou rocheux , qui recouvrent 

respectivement 33 et 3  % du bassin versant, essentiellement sur le quart amont, au 

relief abrupt, et par quelques massifs de taille plus petite sur les reliefs modérés en 

bordures nord -ouest, sud -ouest et sud -est du territoire. Les boiseme nts sont 

diversifiés, constitués à la fois de diverses espèces feuillues et conifères  ;  

- un tissu urbain  qui occupe 4  % du territoire, essentiellement au niveau des 

agglomérations de Bollène et Valréas. Les bourgs de petite taille, les infrastructures 

linéaires et l'habitat diffus n'apparaissant pas à l'échelle de cette carte (donnée au 

1/100  000), la surfac e urbanisée est ici sous -estim®e. Ainsi, la carte dôoccupation des 

sols (OSO) 6 2020, de résolution plus fine, estime une part de près de 10 % du territoire 

occup®e par du b©ti (dense et diffus), des zones dôactivit®s et des routes. 

Lô®tude de lôartificialisation des sols sur la période 20 09 -20 20 , réalisée dans le cadre de 

lôObservatoire de lôartificialisation, indique que pour lôensemble des communes du bassin,  

près de  270  ha de terres auparavant occupées par des espaces naturels, forestiers ou 

agricoles ont été artificialisés,  dont 79 % pour lôextension de lôhabitat et 14 % pour de 

lôactivit®7.  Cela représente une part de surface du territoire convertie en surface 

artificialisée de 0,4 %.  

Parallèlement, l ôanalyse des versions 1990 et 2018 de Corine Land Cover montre la 

disparition de milieux naturels ou semi -naturels et de territoires agricoles dans le bassin  : 

notamment environ 260 ha de terres agricoles qui ont été urbanisées.  

Lôartificialisation des sols entra´ne des impacts environnementaux importants (en 

particulier lors de lôimperm®abilisation des sols), que ce soit sur lôeau, le climat, la 

biodiversité, etc.  

2.  Exploitation des ressources minérales  

Le bassin a connu une forte exploitation de ses ressources minérales, notamment calcaires, 

avec 25 anciennes exploitations ferm®es. Aujourdôhui, la plupart sont recouvertes de 

for°ts, plans dôeau ou par lôurbanisation, mais certains sites gardent des traces bien visibles 

(Bollène, Solérieux (dans le bassin), Montjoux par exemple).  

Fin 2020, une carrière reste en activité, à Bollène, exploitant des argiles pour la production 

de matériaux réfractaires 8. Elle dispose dôune autorisation dôexploiter jusquô¨ 2025, pour 

une production maximale autorisée de 10 000 tonnes de matériaux par an. La carrière de 

Montjoux, dont lôexploitation sôest achev®e en 2004, fait lôobjet dôune proc®dure de remise 

 

6 Centre dôExpertise Scientifique ç CES Occupation des sols è (OSO) THEIA 

7 Indicateur consommation dôespace 2020 ¨ partir des fichiers foncier (Action 7 - PnB), Cerema 

8 BRGM 



 

 

 

en ®tat, notamment en vue de lôinstallation dôun site de recyclage de mat®riaux issus de 

chantiers du BTP.  

Enfin, notons que les ®tudes r®alis®es dans le cadre de lô®laboration du Sch®ma R®gional 

de Carrières Auvergne -Rhône -Alpes 9 renseignent sur la présence de gisements 

techniquement valorisables pour la production de granulats dans le bassin 10  : alluvions 

anciennes dans les parties centrale et aval du bassin, matériaux non alluvionnaires et grès, 

quartzite, conglomérat dans la partie amont.  

3.  Pollution des sols  

La qualité des eaux souterraines (et superficielles) est largement liée à la qualité des sols  : 

leur surveillance est donc indispensable. Les pollutions du sol peuvent être diverses et sont 

essentiellement d'origines anthropiques  :  

- les pollutions industrielles (substances dangereuses, nutriments, etc.)  ;  

- les pollutions agricoles (principalement nutriments et produits phytosanitaires)  ;  

- les pollutions urbaines (hydrocarbures, déchets, nutriments, etc.).  

Les bases de données BASOL (sites pollués les plus problématiques) et BASIAS (activités 

potentiellement polluantes) recense nt  les pollutions du sol, avérées ou potentielles, 

dôorigine industrielle et urbaine. 

Le bassin compte 236 sites BASIAS géolocalisés sont recensés, dont plus de la moitié se 

trouvent dans les communes de Valréas (73) et Bollène (50).  

Ces pollutions potentielles peuvent présenter un risque pour les ressources en eau, à la 

fois pour les eaux superficielles par ruissellement (36 sites BASIAS se trouvent à moins de 

50 m dôun cours dôeau) et sur les eaux souterraines (particuli¯rement au niveau des nappes 

libres).  

4.  Erosion des sols  

Il s'agit d'un phénomène naturel qui correspond au décapage des particules de surface 

sous lôaction du vent, de lôeau, de lôhomme, etc. Elle peut provoquer, au final, une 

d®gradation irr®versible des sols et est souvent renforc®e par lôaction de lôhomme 

(t errassement, imperméabilisation, pratiques culturales, surpâturage, déforestation 

notamment).  

Le bassin est concerné par un aléa érosion des sols faible (parties centrale s et aval , petite 

région agricole Tricastin ) à fort (partie amont  au niveau du Pays de Bourdeaux ) 11 .  

 

9 En cours au niveau de la région Provence-Alpes-Côte dôAzur 

10 La présence de gisements ne présume pas de leur exploitation, qui dépend de nombreux facteurs supplémentaires (puissance, accessibilité, 

enjeux environnementaux et humains, etc.). 

11 Gis Sol - Inra - SOeS, 2010 



 

 

 

 

Carte 3 :  Enjeux des sols du bassin du Lez  

 

La loi «  biodiversité  » 12  reconna´t la protection des sols dôint®r°t g®n®ral, en les 

identifiant comme nécessaires à la constitution du patrimoine commun de la nation  : 

ressources et milieux naturels, êtres vivants et biodiversité, espaces et sites, etc. (article 

L.110 -1 du Code de  lôEnvironnement). 

Les lois Grenelle I et II 13  visent notamment la lutte contre l'étalement urbain. Elles ont 

notamment renforcé le rôle des SCoT, qui doivent alors insister sur une consommation des 

espaces mieux maîtrisée. Pour aller plus loin, la loi Climat et Résilience 14  intègre la lutte 

contre lôartificialisation des sols aux  grands objectifs de lôurbanisme avec, notamment, 

lôobjectif de z®ro artificialisation nette (ZAN) des sols en 2050 et une division par deux du 

rythme dôartificialisation dans les dix ann®es suivant la date de promulgation de la loi. 

Le SRADDET PACA  comprend également des objectifs dans ce sens, tel que diminuer de 

50 % le rythme de la consommation dôespaces agricoles, naturels et forestiers sur le 

territoire r®gional ¨ lôhorizon 2030, par rapport ¨ la consommation observ®e sur la p®riode 

2006 -2014. A noter quôune r®vision de ce document est en cours afin dôint®grer les derniers 

objectifs réglementaires. Le SRADDET AuRA , quant à lui, encourage les territoires à 

 

12 Loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 

13 Lois n°2009-967 du 3 ao¾t 2009 de programmation relative ¨ la mise en îuvre du Grenelle de lôenvironnement et nÁ 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement national pour lôenvironnement 

14 Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 



 

 

 

prendre les orientations et mesures nécessaires pour que soit privilégié le recyclage foncier 

à la consommation de nouveaux espaces naturels et agricoles.  Les SCoT, ou à défaut les 

PLU(i), doivent d®terminer lôobjectif quantitatif de r®duction de la consommation dôespace 

à atteindre en fonction des spécificités de leur territoire.  

La préservation des sols passe également par le maintien de leur affectation en milieu 

naturel. Pour cela, plusieurs outils existent  : les Plans Locaux dôUrbanisme (zonages 

naturel et agricole, Espaces Boisés Classés notamment), les outils de protection des sites 

naturels, le classement en forêt de protection, etc.  

Enfin, l e territoire compte un site géologique dôint®r°t : le massif calcaréo -gréseux 

turonien dôUchaux (not® 2 sur 3). Il couvre une partie de lôextr°me aval du bassin. 

 

Atouts  Faiblesses  

La présence de sols favorables à la production agricole  

Une occupation du sol par lôurbanisation relativement 

faible, avec une place importante aux milieux 

agricoles et naturels  

Une dynamique dôartificialisation des sols existante 

mais relativement faible en comparaison des 

dynamiques régionales et au -delà  

Des ressources minérales existantes mais peu 

exploitées actuellement  

Un site g®ologique dôint®r°t 

La présence de sites et sols pollués ou potentiellement 

pollués, dont certains sont situés à proximité de cours 

dôeau 

Une progression de lôartificialisation des sols malgr® 

une relative stabilit® du nombre dôhabitants (+521 

habitants entre 2010 et 2018)  

Des sols, notamment ¨ lôamont, sensibles ¨ lô®rosion 

 

Opportunités  Menaces  

- Un SCOT en cours d'élaboration  

- Une couverture bientôt presque totale du territoire par 

des documents d'urbanisme communaux récents  

- La poursuite de lôobjectif de z®ro artificialisation nette 

- La reconnaissance et la préservation des sols comme 

puits de carbone  

La poursuite de la dynamique dôartificialisation du 

bassin  

Lôouverture de carri¯res intégrant mal ou 

partiellement les enjeux environnementaux  

La pollution de lôeau via les sites et sols pollu®s ou 

potentiellement pollués  

Les pratiques agricoles favorisant lô®rosion des sols 

Ainsi, cette analyse conduit à définir trois enjeux environnementaux  :  

- la préservation des sols comme support de biodiversité, de production de biomasse et 

comme puits de carbone, incluant la diminution de  leur imperméabilisation  ;  

- la mise en sécurité des sites et sols pollués ou potentiellement pollués vis -à-vis de la 

ressource en eau  ;  

- la très bonne int®gration des enjeux environnementaux, en particulier de lôeau, dans les 

éventuels projets de carrières futurs . 

 

  



 

 

 

 
La plupart des ®l®ments pr®sent®s dans cette partie de lô®tat initial sont d®taill®s plus amplement  

au sein de  lô®tat des lieux du SAGE. 

 

1.  Trois grandes entités géographiques  

Dôun point de vue hydromorphologique, le bassin versant peut °tre scind® en trois 

grandes entités géographiques  :  

- le bassin amont  ;  

- la vallée médiane  ;  

- le Lez aval .  

 

Carte 4 : Principales caractéristiques physiques du bassin versant  (sources  : : Etude hydromorphologique sur le 

bassin versant du Lez et ®laboration dôun plan de gestion des matériaux et de restauration physique, par 

GeoPeka, 2016 (rapport diagnostic) et Etat initial du SAGE Lez par SMBVL 2017 ) 



 

 

 

Le bassin amont  

Le Lez et la Veyssane prennent leur  source sur la face orientale de la montagne de Lance , 

tandis que les têtes de bassin de la Coronne et de ses affluents drainent le bas de ses 

contreforts occidentaux . Le Lez en amont de Teyssi¯res, lôamont de la Coronne et de deux 

de ses affluents (Le Pègue et le Grand Vallat) prennent la forme de torrents  (pente >6%). 

Ces derniers rejoignent rapidement les épandages würmiens (au niveau des communes de 

Rousset - les-Vignes, Saint -Pantaléon - les Vignes et Valréas)  où ils conf luent,  alors que le 

Lez sô®coule sur pr¯s de 20 km dans une vall®e, plus ou moins large. 

Les débits moyens  sont réduits , voire intermittents en période estivale. Les pentes et la 

topologie du réseau hydrographique génèrent des temps de concentration courts, ce qui 

induit des crues rapides et violentes.  

Les affluents du Lez et le Lez ¨ lôamont de la Veyssanne et dans les secteurs de gorges 

présentent des tracés rectilignes à forte pente . Dans les plaines de Montjoux et de 

Roche -St -Secret -Béconne , le tracé du Lez est divagant  (chenal moyennement sinueux  à 

forte pente ).  

On observe également, dans le bassin amont, une rétractation importante de la bande 

active  du Lez (partie du lit mineur remaniée annuellement par des crues de faibles 

occurrences , généralement sans végétation).  

La vallée médiane  

Au contact de cette zone, les cours dôeau perdent progressivement leur caract¯re torrentiel, 

avec une  pente globale qui sôadoucit. En parall¯le, les plaines alluviales sô®largissent et 

varient selon lôimportance des cours dôeau.  

Les débits  connaissent une évolution notable, surtout sur le Lez. De la sortie des gorges 

de Roche -St -Secret -B®conne au pont de Grignan/Grillon les volumes dôeau transitant dans 

le Lez diminuent, ¨ lô®tiage (infiltration des eaux de surface dans la nappe phr®atique) 

comme en crue (laminage dans un vaste lit mineur). Plus ¨ lôaval, le Lez reprend de la 

vigueur avec les apports successifs de ces principaux affluents de rive gauche, dôabord la 

Coronne, puis le Talobre et enfin lôH®rein. 

Les affluents du Lez sont le plus souvent moyennement à très fortement sinueux (avec 

quelques exceptions comme la Coronne). Le Lez prend différentes formes en fonction des 

secteurs et aménagements (moyennement à très sinueux, divagant ou ponctuellement 

amé nagé).  

La capacité de charriage est relativement faible comparée au bassin amont , 

augmentée par les apports hydriques des principaux affluents , mais  significative 

uniquement à partir de la crue décennale . 

Le Lez aval  

A partir de Suze - la-Rousse, la pente du Lez devient de plus en plus faible et la vallée 

alluviale sô®largit .  A partir de Bollène, le Lez est très anthropisé par de multiples 

aménagements.  

Cette partie du linéaire est la mieux alimentée. Une grande majorité du bassin versant est 

ici drainée.  

Le style fluvial du Lez en aval de Suze - la-Rousse, de lôH®rein dans le secteur de Visan ou 

encore du Vieux Lez est dit «  rectiligne aménagé  » : le chenal est peu ou pas sinueux, avec 

une faible pente et des bancs alternés, les berges ne sont pas naturelles  et bloquent la 

mobilité latérale du cours et le développement de sinuosités ou de méandres.  

 

Zoom sur la dynamique sédimentaire  



 

 

 

Globalement, on observe u n transport solide globalement important  avec des apports 

en mat®riaux principalement issus de lôamont ¨ caract¯re torrentiel, mais des d®bits solides 

très irréguliers.  Toutefois, un tarissement progressif et un manque de crue 

morphogène  se traduit par une tendance  :  

- ¨ lôincision sur lôamont du Lez et sur de nombreux petits affluents ;  

- à la fixation des atterrissements et la fermeture progressive de la bande active.  

2.  Pressions anthropiques  

Le Lez nôa pas connu,  comme dôautres cours dôeau voisins,  dôextractions massives de 

sédiments impactant de façon majeure le transport solide. Pour autant, l e bassin versant 

du Lez a fait lôobjet de nombreux curages , notamment suite à la crue de 1993  et  durant 

les Trente Glorieuses  pour des raisons hydrauliques et de besoin de matériaux . 

Les secteurs les plus affectés sont les zones de stockage historique de la charge grossière 

(Montjoux, plaine de Grillon), les traversées urbaines (La -Baume -de-Transit, Va lréas, 

Bollène) et les secteurs endigués en exhaussement (Tulette). Ainsi, les extractions 

r®alis®es jusquôen 2003 ont limit® la migration des s®diments, mais lôimportance des stocks 

permet de compenser ce déficit.  

De plus, les nombreux aménagements en amont de la confluence avec la Coronne, puis en 

aval de celle avec lôH®rein jusquôau Rh¹ne ont un impact non n®gligeable sur les 

dynamiques morphologiques  :  

- présence de 20 seuils de plus de 50 cm de haut dans le bassin ainsi que des ponts et 

ouvrages de franchissement  (sans toutefois constituer de véritable obstacle au 

transport solide) ;  

- protections de berges (en particulier sur le Lez aval) et épis structurants (4)  ;  

- digues et remblais (Lez aval, le Vieux Lez, la Coronne et lôH®rein  ;  

- rectifications de cours dôeau (Lez en aval de Boll¯ne, Coronne et H®rein).  

Les dynamiques morphologiques  étant le moteur du renouvellement des milieux, elles 

peuvent explique r en partie la stagnation dôun ®tat ®cologique consid®r® comme mod®r® 

sur ces lin®aires. Il en est de m°me pour lôH®rein et la Coronne. 

 

1.  Une hydrologie très fluctuante et naturellement 

contraignante  

La ressource en eau superficielle du bassin versant est composée  :  

- de sources  ;  

- des cours dôeau : Lez, Veyssane, Rieussec, Talobre, Herein, Coronne, Aulière , etc.  ;  

- de 1 2  canaux , principalement utilis®s pour lôirrigation, dont en particulier  :  

¶ le canal de Pierrelatte qui possède deux rejets de décharge sur le Lez au niveau de 

Boll¯ne assurant un soutien dô®tiage tr¯s cons®quent en aval du bassin versant ;  



 

 

 

¶ le canal du Moulin ou le  canal du Comte qui ont leur prise dôeau sur lôEygues (bassin 

voisin), alors quôils se d®versent respectivement dans lôH®rein et le Lez. 

Depuis quelques années, le bassin versant du Lez est doté dôune bonne couverture en 

mati¯re de suivi hydrologique des cours dôeau, grâce à  14 stations réparties sur 

lôensemble du territoire. 

Dôapr¯s les donn®es enregistr®es par la station de Monts®gur-sur -Lauzon (emportée par la 

crue de 1993), il semble que le régime hydrologique du Lez soit de type pluvial avec un 

étiage très important entre juillet et septembre  et une période de hautes eaux au 

printemps, avec toutefois de fortes variations interannuelles.  

 

Figure 3 : Débits moyens mensuels du Lez à Monségur -sur -Lauzon sur les années 1971 -1976 et 1984 -1993  

Source  : Etude dôEstimation des Volumes Prélevables globaux (rapport de ph ase 3) par CEREG -HYRIAD 2013  

Depuis 2017, des assecs  réguliers sont observés dans le bassin  :  

Tableau 7 : Assecs aux points de suivi du réseau ONDE (source : Observation national des étiages)  

Cours 
dôeau 

Localisation  
2017  2018  2019  2020  2021  

J J A S J J A S J J A S J J A S J J A S 

Lez  
Teyssières                      

Grillon                      

Talobre  Richerenches                      

Pègue  
Amont de 

Valréas  
   

 
   

             

Les analyses hydrologiques montrent cependant le caract¯re naturel de la zone dôassec 

entre Taulignan et Grignan , avec des assecs  prononcés et perdur ant plus de 10 jours . Ce 

tronçon constitue toutefois un point noir contraignant pour la vie piscicole . 

2.  Des eaux souterraines de productivité variable  

Le bassin versant du Lez compte trois aquifères principaux  :  

- lôaquif¯re des formations carbonatées  du Crétacé , présentant une productivité 

proportionnelle à leur degré de fracturation et/ou à leur karstification et à la taille du 

réservoir collecteur  ;  

- lôaquif¯re miocène du Comtat , consid®r® comme lôun des plus importants r®servoirs ¨ 

lô®chelle r®gionale.  Lôeau de cette nappe art®sienne est g®n®ralement de tr¯s bonne 

qualit® et la ressource est consid®r®e comme peu vuln®rable compte tenu dôune 



 

 

 

stratification caractérisée par une alternance de marnes et de sables. Les superficies 

dôaffleurement des sables constituent les aires de recharge de lôaquif¯re et donc de 

vulnérabilité vis -à-vis des pollutions dôorigine anthropique ;  

- lôaquif¯re des alluvions ,  dôextension tr¯s variable et g®n®ralement le si¯ge des nappes 

dôaccompagnement des cours dôeau. Lôalimentation principale de ces nappes sôeffectue 

par infiltration des précipitations efficaces et plus localement par drainance de la nappe 

miocène . 

La Directive Cadre sur lôEau (DCE) 15  établit un découpage des nappes souterraines et 

des cours dôeau ou plans dôeau en masses dôeau souterraine et masses dôeau superficielle. 

Pour ces masses dôeau, elle d®finit un objectif de bon état  devant être atteint en 2015 

(avec des dérogations possibles, lorsque les conditions le justifient, pour 2021 et pour 

2027).  

Ainsi, le territoire intercepte sept masses dôeau souterraine affleurantes , dont lô®tat 

quantitatif a ®t® ®valu® dans le cadre de lô®tat des lieux du SDAGE 2022-2027.  Le bon état 

quantitatif est atteint lorsque  (critères cumulatifs)  :  

- il est constat® un ®quilibre sur le long terme entre les volumes sô®coulant au profit des 

autres milieux ou dôautres nappes, les volumes capt®s et la recharge de chaque nappe ;  

- aucune alt®ration significative de lô®tat chimique et/ou ®cologique des eaux de surface 

li®e ¨ une baisse dôorigine anthropique du niveau pi®zom®trique nôest observ®e ;  

- aucune dégradation significative des écosystèmes terrestres dépendants des eaux 

souterraines en relation avec une baisse du niveau pi®zom®trique nôest observ®e ;  

- il nôest pas constat® dôinvasion saline ou autre li®e ¨ une modification dôorigine 

anthropique des écoulements.  

Sur les 7 masses dôeau, deux ne pr®sentent pas un bon état quantitatif  :  

- Alluvions des plaines du Comtat (Aigues Lez) (FRDG352)  ;  

- Molasses miocènes du Comtat (FRDG218) . 

Pour ces masses dôeau, un déséquilibre entre les prélèvements et la recharge  est 

constaté ( cf. partie 3. I II .B.5 ).  

 

 

15 Directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 ®tablissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de lôeau 



 

 

 

 

Figure 4 : Etat quantitatif des masses d'eau souterraines  

3.  Une relation ®troite entre cours dôeau et ressources 

souterraines  

Le Lez et plusieurs de ses affluents sont sujets à un fonctionnement hydrologique bien 

particulier  : le d®bit en surface du Lez nôaugmente pas lin®airement entre lôamont et 

lôaval. 

Sur lôamont (formations du Crétacé), les échanges entre nappe et rivières sont 

négligeables. Seul le ruissellement contribue au débit de surface .  

La zone intermédiaire  se caractérise par dôimportants ®changes nappes - rivières  :  

- entre Taulignan et Grignan, la nappe alluviale se développe fortement, ce qui favorise 

les infiltrations.  Ces derni¯res nô®tant pas compens®es par de nouveaux apports 

(malgr® quelques r®surgences en aval de Taulignan), le d®bit des cours dôeau diminue 

fortement, surtout en période estivale. Le risque dôassec naturel est avéré  ;  

- lôextension spatiale de ces assecs est r®duite, car d¯s lôaval de Grignan (en amont de 

la confluence avec la Coronne), les débits du Lez augmentent par le biais de 

recharges par les eaux souterraines (nappe du miocène) et de la confluence avec 

lôAuli¯re. Les d®bits dô®tiage s®v¯res (dôoccurrence quinquennale) sont faibles sur le 

Lez en amont de la Coronne et sur lôAuli¯re. Lorsquôils existent, les assecs sont 

généralement de quelques jours  ;  

- plus en aval, entre Montségur - sur - Lauzon et Bollène , la Coronne (Valréas) via 

lôAuli¯re et lôH®rin (Bouchet) apporte au Lez des d®bits non n®gligeables. Pour autant, 



 

 

 

avec un VCN 3_ 516  de lôordre de 10 l/s, lôH®rin amont et la Coronne aval pr®sentent 

aussi un risque dôassec naturel ;  

- cette partie du bassin est également fortement rechargée par la nappe régionale  

du miocène , si bien que le débit du Lez augmente brusquement en aval de Montségur -

sur -Lauzon. Les apports de cet aquifère sont également importants sur la Coronne et 

sur lôH®rin, ce qui permet de maintenir le d®bit, m°me en p®riode dô®tiage. Ainsi 

lôaquif¯re du mioc¯ne soutient les d®bits dô®tiages du Lez et de ses affluents, alors que 

les rivières conditionnent localement la piézométrie de cette nappe.  Les eaux de cette 

dernièr e proviennent principalement des bassins versants de lôAygues et de lôOuv¯ze.  

A lôaval et en p®riode dô®tiage s®v¯re, la nappe régionale apporte plus des 2/3 du 

débit disponible  dans le système nappe alluviale/rivière.  

4.  Une ressource en eau qui tend à diminuer  

La synth¯se de lôONEMA concernant les ®volutions observ®es dans les d®bits des rivi¯res 

en France met en avant une  tendance à la baisse de la ressource en eau sur le bassin 

versant  du Lez , marquée par une augmentation de la sévérité des étiages et par 

lôavancement de la date du d®but dô®tiage, alors que le module et le d®bit maximum annuel 

ne semblent pas avoir évolué significativement au cours des 48 dernières années.  

Ce ph®nom¯ne se poursuivra sans doute au fil des d®cennies en lien avec lôaccentuation 

de lô®vapotranspiration provoqu®e par la hausse progressive des temp®ratures. 

Dans le cadre de lôEtude de d®termination des volumes maximums pr®levables, lôimpact 

du changement climatique avait été estimé par une diminution de 15% des précipitations 

estivales et une diminution des d®bits dô®tiage de lôordre de 10%. Cependant, cette étude 

est ancienne, et lôimpact du changement climatique sur la diminution de la ressource en 

eau est certainement sous -estim® au vu des derni¯res ®tudes r®centes sur lôimpact du 

changement climatique.  

5.  Des prélèvements mais aussi des apports  

Les prélèvements  

Le volume total prélevé sur le bassin  est  de lôordre de 11,8  Mm 3  et répond à trois usages 

principaux  :  

- lôirrigation agricole, constituant  68 % des volumes prélevés. Les surfaces irriguées 

représentent environ 1  400  ha (soit 8  % de la surface agricole utile -  SAU -  du bassin 

versant). Elles se composent dôune majorit® de vignes et cultures l®gumi¯res et sont 

surtout concentrées sur la moyenne et la basse vallée du Lez  ;  

- lôalimentation en eau potable, avec environ 26  % du volume total  prélevé . A ce jour, 

le principal prélèvement AEP du bassin versant se trouve à Roche -Saint -Secret (entité 

Lez amont). Sont également concernés, les sous bassins du Lez médian, de la Coronne 

et de lôAuli¯re ;  

 

16 Débit minimal enregistré pendant 3 jours consécutifs pour une période de retour cinq ans 



 

 

 

- lôindustrie (hors caves), dont les prélèvements représentent  7 % des volumes 

prélevés.  La grande majorit® des pr®l¯vements a lieu sur le bassin de lôAuli¯re et,  dans 

une moindre mesu re , sur le Lez m®dian, sur la Coronne et sur lôH®rein.  

 

Figure 5 : Répartition des prélèvements selon l'usage et la ressource prélevée (en milliers de m 3) (source 

données  : Etude dôEstimation des Volumes Pr®levables globaux (Rapport phases 1 et 2) par CEREG-HYRIAD 

2013 et Etat initial du SAGE par SMBVL 2017 ajusté par CESAME ) 

Enfin, notons  un manque de connaissances sur les prélèvements domestiques (volumes, 

usages, ressource sollicit®eé), qui sont estimés . 

Les activit®s humaines et usages de lôeau associ®s étant  largement conditionnés par les 

contraintes physiques du bassin , la répartition des prélèvements est très variable  :  

- des prélèvements  modestes  ¨ lôamont (faible densit® de population et quelques surfaces 

irriguées),  except® un captage AEP cons®quent destin® au territoire de lôEnclave des 

Papes (exportation)  ;  

- de nombreux prélèvements dans la partie médiane (plaine agricole, centres urbains, 

industries)  ;  

- des d®bits totalement artificialis®s ¨ lôaval (am®nagements de la CNR). 

La répartition des prélèvements est également très variable en fonction des saisons, avec 

dôimportants pics en p®riode estivale, principalement en lien avec lôirrigation des terres 

agricoles et dans une moindre mesure avec lôactivit® touristique.  

Les apports  

La particularité du Lez résulte également de lôimportation de volumes dôeau 

conséquents  : 44  % des prélèvements destinés à satisfaire les besoins du territoire  sont 

effectués hors bassin versant  (Eygues et Rhône) .  

En plus des  8 Mm 3 pr®lev®s chaque ann®e pour lôagriculture, environ 2,7 Mm3 proviennent 

du bassin versant de lôEygues. Notons également les volumes très conséquents depuis le 

canal de Pierrelatte rejet®s sur lôextr°me aval du Lez (plus de 16,7 Mmį chaque ann®e).  

A ce bilan , sôajoutent également 2,2 Mm 3 import®s chaque ann®e de lôEygues et du Rh¹ne 

pour lôalimentation en eau potable de 5 communes de lôaval du bassin qui regroupent à 

elles seules plus de 43 % de la population totale (Bollène, Mondragon, Bouchet, Rochegude 

et Suze - la-Rousse).  

Impacts des prélèvements et des apports  



 

 

 

Il résulte des analyses de débits que les prélèvements ont une influence sur le débit des 

cours dôeau sur lôensemble du bassin versant, avec n®anmoins un impact plus visible ¨ 

partir de Taulignan jusquô¨ Boll¯ne et au cours des p®riodes dô®tiage. Notons  toutefois des 

débits influencés supérieurs aux débits naturels sur plusieurs bassins grâce notamment, 

aux restitutions des canaux dôirrigation. 

Lôanalyse de lôad®quation des ressources et des besoins met en ®vidence des besoins 

supérieurs aux ressources disponibles , notamment en p®riode dô®tiage et tout 

particuli¯rement sur le Lez entre Taulignan et Grignan et sur lôH®rein. 

Ainsi, lô®tude des d®bits biologiques17  sur 15 stations du bassin versant a permis dôobserv® 

que ces derniers ®taient sup®rieurs aux d®bits dô®tiage (QMNA5) naturel et influenc® pour 

le Lez ¨ Taulignan entre juillet et septembre et pour lôH®rin ¨ Tulette en septembre. 

 

Figure  6 : Confrontation des d®bits minimum mensuels dôoccurrence quinquennale (QM5) naturels, influenc®s et 

du débit biologique sur le Lez 

Tendances  

Les besoins (et donc les prélèvements) devraient  sôaccentuer au cours des prochaines 

années, en lien avec la croissance démographique et le changement climatique (+ 1 669 

000 m 3 ¨ lôhorizon 2050) 18 ,  notamment pour lôirrigation. 

La pression risque ainsi de sôaccentuer en lien avec lô®volution probable des pr®l¯vements 

et alors que la ressource en eau a tendance à diminuer . Dans ce contexte, il est important 

de garantir la sécurisation des productions et de diversifier les cultures pour maintenir 

lôagriculture sur le territoire. 

Cependant, l e Plan de Gestion de la Ressource en Eau  du bassin versant du Lez et le 

respect des différents dispositifs réglementaires en matière de ressource en eau devraient 

permettre de limiter lôimpact des pressions sur les milieux, notamment en p®riode dô®tiage. 

 

17 Gamme de débits correspondant aux besoins du milieu, en dessous de laquelle la qualité des habitats piscicoles diminue rapidement 

18 Etudes des volumes prélevables 

          QM5 naturel de septembre  

 

QM5 influencé de septembre  

 

           Débit biologique  



 

 

 

 

1.  Des eaux de qualité moyenne  

Etat des masses dôeau superficielle 

Lô®tat mesuré des masses dôeau superficielle est d®termin® selon les crit¯res suivants :  

Tableau 8 :  D®termination de lô®tat des masses dôeau superficielle 

Etat chimique (bon ou mauvais)  

53 substances (NQE 1)  

Etat écologique (très bon, bon / moyen, médiocre, mauvais)  

Biologie  Chimie  Hydromorphologie  

 

Phytoplancton  

Macrophytes  

Phytobenthos  

Faune benthique invertébrée  

Ichtyofaune  

Température  

Oxygène  

Salinité  

Etat dôacidification 

Concentration en nutriments   

Régime hydrologique (débit, 

connexion aux masses dôeau 

souterraine)  

Continuité  

Tous polluants spécifiques autres 

que les substances dangereuses 

prioritaires   

 

Morphologie (profondeur, largeur, 

rive, substrat)  

1 Normes de Qualité Environnementale (directives 2008/105/CE et 2013/39/CE)  

Le territoire compte 10 masses dôeau superficielle, toutes de type ç cours dôeau ».  

Seules 3 masses dôeau sont  au moins  en bon état écologique  :  

- la rivière la Veyssanne  (FRDR10827 )  en très bon état écologique  ;  

- le Lez de sa source au ruisseau des Jaillets  (FRDR408 )  et le Lez du ruisseau des Jaillets 

à la Coronne  (FRDR407 ) en bon état .  

On constate également  :  

- six masses dôeau en état moyen  :  

¶ le Lez de la Coronne au contre -canal du Rh ône à Mornas  (FRDR406a )  ;  

¶ le Contre - canal du Rh ône de Mornas à la confluence avec l'Aigue  (FRDR406b )  ;  

¶ le ruisseau le Talobre  (FRDR10274 )  ;  

¶ le ruisseau l' Hérin  (FRDR10852 )  ;  

¶ le canal du Comte  (FRDR11776 )  ;  

¶ la rivi ère la Coronne  (FRDR11833 )  ;  

- le torrent des Vach ères  (FRDR11219 ) en état  médiocre .  

Pour les masses dôeau dont lô®tat est mesur®, les param¯tres d®classants sont  :  

- les invertébrés (FRDR10274, FRDR10852 et FRDR11833)  ;  

- les diatomées (FRDR11833 et FRDR406a)  ;  

- le phosphore ( FRDR10852  et FRDR11833 )  ;  

- les phosphates, la demande chimique en oxygène et le zinc ( FRDR11833 ).  



 

 

 

Cela montre des pressions importantes liées à des pollutions par les nutriments et 

pesticides, aux prélèvements, à des altérations de la morphologie et de la continuité 

écologique.  

Notons que lô®tat ®cologique sôest am®lior® pour plusieurs masses dôeau du territoire par 

rapport au précédent état des lieux du SDAGE  : la Veyssanne , le Lez médian et aval, 

l'Hérin . Cependant, cette tendance est ¨ relativiser du fait dôajustements dans la m®thode 

dô®valuation entre les deux ®tats des lieux et de la probable mauvaise appr®ciation de lô®tat 

de la Veyssanne pour le cycle précédent.  

Parallèlement, lôensemble de ces masses dôeau pr®sente un bon état chimique .  

 

Carte 5: Bilan de lôhydrobiologie et ®tat ®cologique de 2007 ¨ 2018 (sources  : CESAME dôapr¯s ®tat initial du 

SAGE par SMBVL 2017 mis à jour à partir des données disponibles sur le site AERMC ) 

 

Etat chimique des masses dôeau souterraine 



 

 

 

Le bon état chimique  dôune masse dôeau souterraine est atteint  (critères cumulatifs)  

lorsqu ôil nôest pas constat® dôintrusion dôeau sal®e due aux activit®s humaines et que les 

concentrations en polluants dus aux activités humaines  :  

- ne dépassent pas les normes définies au niveau national ou européen  ;  

- nôemp°chent pas dôatteindre les objectifs fix®s pour les eaux de surface et les 

®cosyst¯mes terrestres aliment®s par cette masse dôeau souterraine ;  

- nôemp°chent pas dôatteindre les objectifs li®s aux zones prot®g®es (zones li®es aux 

captages dôeau potable).  

Le bassin du Lez intercepte 7 masses dôeau souterraine dont lô®tat chimique est le suivant :  

- cinq masses dôeau en bon état  :  

¶ Argiles bleues du Pliocène inférieur de la vallée du Rhône  (FRDG531 )  ;  

¶ Alluvions du Rhône du défilé de Donzère au confluent de la Durance et alluvions de 

la basse vallée Ardèche  (FRDG382 )  ;  

¶ Calcaires et marnes crétacés du BV Drôme, Roubion, Jabron  (FRDG527 )  ;  

¶ Calcaires et marnes crétacés et jurassiques du BV Lez, Eygues/Aigue et Ouvèze  

(FRDG528 )  ;  

¶ Marno -calcaires et grès Collines Côte du Rhône rive gauche et de la bordure du bassin 

du Comtat  (FRDG536 )  ;  

- deux masses dôeau nôatteignant pas le bon ®tat :  

¶ Alluvions des plaines du Comtat (Aigues Lez) (FRDG352)  ;  

¶ Molasses miocènes du Comtat (FRDG218) . 

Lô®tat chimique de ces deux masses dôeau est d®class® du fait de la pr®sence de pesticides, 

dont lôAtrazine -desethyl -deisopropyl .  

Ainsi, en raison dôune impossibilit® ¨ atteindre le bon ®tat dôici 2027 sur les molasses 

mioc¯nes, lôobjectif du SDAGE est d®fini comme moins strict. Les alluvions des plaines du 

Comtat ont un objectif de bon état en 2027.  

Ces états sont les mêmes que ceux analysés lors du cycle précédent (2016 -2021).  

2.  Pollutions ponctuelles et diffuses  

Assainissement collectif  

Les rejets de stations dô®puration (STEP) peuvent constituer des pressions importantes sur 

la qualité des eaux, en particulier dans le cas de dysfonctionnements. De plus, dans le 

bassin, le débit  dô®tiage de certains ruisseaux est principalement constitué des rejets de 

STEP. 

Le portail national de lôassainissement recense 27 STEP en 2020, pour une capacit® 

épuratoire totale de 6 1  810  Equivalent - Habitants  (EH). Six STEP récentes ne sont pas 

intégrées dans cette base de données (3 à Teyssières et 3 à Montjoux). Deux STEP 

représentent près de 60 % de la capacité épuratoire du bassin  : Valréas (20  000 EH) et 

Bollène Martinière (15  800 EH).  Les réseaux  de collecte des eaux usées sont  

majoritairement de type séparatif, notamment au niveau des principales zones urbanisées.  



 

 

 

Parmi les communes dont les bourgs sont localisés dans le bassin versant, seule 

Montbrison -sur -Lez, petite commune dr¹moise de 300 habitants, ne dispose pas dôun 

syst¯me dôassainissement collectif.  

En 2020, lôensemble des 27 STEP du bassin est conforme en équipement. Toutefois, d eux 

STEP ne sont pas conformes en performance  : Bouchet (2  150 EH) et Grignan (2  200 

EH). Trois autres présentent un état de conformité inconnu (Colonzelle -  Chef - lieu, 

Riverenches -  Parc résidentiel de loisirs, et St -Pantaléon - les-Vignes -  Chef - lieu).  

Selon le portail national de lôassainissement, les non-conformités sont liées  à des 

mauvaises performances  :  

- non atteinte des objectifs dôabattement en demande biologique en oxyg¯ne pendant 5 

jours (DBO5)  pour les 2 STEP  ;  

- non atteinte des objectifs dôabattement en demande chimique en oxyg¯ne (DCO)  pour 

la STEP de Bouchet.  

Par ailleurs, des dysfonctionnements ont également été observés sur les STEP de 

Rochegude (v®tust®, d®versements dans le milieu naturel par le d®versoir dôorage), de 

Bollène (trop nombreux by -pass et surcharges hydrauliques), de Taulignan (surcharges 

hydrauliques par temps de pluie)  et de Tulette (présence de by -pass).  

A Rochegude, dont la STEP reçoit régulièrement plus dôeffluents que sa capacit® ®puratoire, 

un projet est en cours visant ¨ raccorder le r®seau dôassainissement ¨ la STEP de Suze- la-

Rousse. A Tulette, des travaux sont également envisagés.  

Globalement, les analyses ont montré u ne forte pression des rejets domestiques sur le Lez 

m®dian et aval, la Coronne, lôH®rein et lôAuli¯re. 

Le contrat de rivière  2006 -2012 a permis de  rajeunir significativement le parc de 

stations dô®puration du bassin versant du Lez  : ®quipement ¨ lôamont, r®novations de 

STEP, réhabilitation des réseaux, etc.  Au cours des dernières années, plusieurs communes 

ont ®galement poursuivi la mise en s®paratif de leurs r®seaux dôassainissement, en 

particulier  Bollène  et  Chamaret.  

Enfin, p lusieurs sch®mas directeurs dôassainissement (SDA) ont été réalisés ou 

réactualisés . 

Assainissement non collectif  

Les communes du bassin versant du Lez compteraient environ 6 0 00 installations  

(données partielles).  Sur la base des diagnostics réalisés , entre 50 et 60 % dôentre elles 

seraient jugées conformes, avec toutefois certaines disparités sur le territoire (taux de 

conformité moindre sur les parties amont du bassin).  

Pour les communes du Vaucluse, les zones à enjeux sanitaires et les zones à enjeux 

environnementaux ont été délimitées par arrêté préfectoral  :  sur le bassin versant du Lez,  

elles concernent  les communes de Visan, de Grillon, de Valréas et de Mornas.  

Autres rejets ponctuels  

Le bassin du Lez accueille un nombre important dôactivit®s ®conomiques : près de 40 

Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (ICPE) dont 10 caves vinicoles, 

principalement situées dans les parties médiane et aval du bassin.  

Parmi ces établissements, une trentaine est susceptible de produire des rejets  : certains 

sont raccordés à une STEP communale et les autres ont leur propre traitement.  

En 2004, le diagnostic des caves vinicoles du territoire avait estim® que lôabattement 

moyen de la pollution brute ®mise par les 77 caves vinicoles du bassin ®tait dôenviron 



 

 

 

87  %, représentant une charge polluant e nette rejet®e dans le milieu dôenviron 20 000 EH. 

Cependant, depuis, le nombre dôindustries non raccord®es et redevables ¨ lôAgence de lôEau 

aurait fortement diminué  (diminution de lôactivit® ou diminution de leurs rejets ou 

modification des r¯gles de lôAgence de lôEau). 

En lôabsence de connaissance s suffisantes  sur les  flux de pollution, lôévaluation du niveau 

de pression  liée aux rejets industriels et aux caves  repose principalement sur le critère 

dôabondance dô®tablissements industriels par secteur. Les sous -bassins versants les 

plus concernés sont  donc  :  la Coronne ava l, lôH®rein, le Lez de la confluence avec lôH®rein 

à Bollène  et, dans une moindre mesure, le Lez de Grignan à Montségur.  

Les rejets diffus dôorigine urbaine 

Grâce aux récentes évolutions législatives et r églementaires sur lôusage de produits 

phytosanitaires en ville (commune s et particuliers), les rejets diffus urbains de pesticides 

devraient désormais être faibles à très faibles . 

Aussi, les pollutions potentielles sont désormais les particules que les eaux emportent 

(ruissellement ou infiltration), en particulier au droit des zones imperméabilisées 

(hydrocarbures, matières en suspension, déchets, métaux, déjections canines, etc.).  

De manière synthétique, on peut retenir les ordres de grandeur suivants 19  :  

- 75  % à 85  % de la pollution contenue dans l'eau pluviale sont imputables au 

ruissellement (15  % à 25  % sont déjà contenus dans la pluie météorite)  ;  

- la charge en matières en suspension des eaux de ruissellement est cinq à dix fois 

supérieure à celle des eaux rejetées par les stations d'épuration, et cinq à cent 

cinquante fois supérieure aux matières en suspension recueillies par temps sec  ;  

- la pollution rejetée dans les eaux de ruissellement se présente essentiellement sous 

forme solide  (à plus de 90  % ) , et non sous forme dissoute.  

Dans le bassin, la part de zones imperméabilisées  est de 5,4 % (soit environ 2  500 

ha), et monte à 7,7 % pour le sous -bassin de la Coronne. La surface de ces zones reflète 

lôimportance de ces rejets et des pollutions associ®es, qui d®pendent de nombreux facteurs 

(pente, météo, activité, distance au cours  dôeau, pr®sence de foss®s, pr®sence de ripisylve, 

etc.).  

Les rejets diffus dôorigine agricole 

Les activit®s agricoles peuvent °tre ¨ lôorigine de pressions polluantes sur les milieux 

aquatiques, qui se traduisent essentiellement sur le territoire par des phénomènes de 

contamination en pesticides  et éventuellement en nitrates des eaux de surface et des 

eaux souterraines vulnérables (nappes alluviales en particulier).  

Deux types de pratiques sont susceptibles de provoquer des pollutions  : la fertilisation 

azotée et les traitements phytosanitaires.  

La vigne, culture majoritaire dans le bassin (environ 50 % de la surface agricole utile), est 

peu consommatrice dôengrais. 

Quant aux  pesticides , ils  sont le plus souvent toxiques pour les organismes aquatiques, et 

nocifs pour lôhomme. Ils peuvent persister dans lôenvironnement (air, sol, s®diments, eau) 

pendant plusieurs années. La diffusion des produits phytosanitaires dans lôenvironnement 

 

19 La qualité de l'eau et assainissement en France, Annexe 6 - Le ruissellement des eaux de pluie, Rapport de l'OPECST n° 2152 (2002-2003) 

de M. Gérard MIQUEL, fait au nom de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scient. tech., déposé le 18 mars 2003 



 

 

 

peut se faire non seulement au moment de lôapplication (pollution diffuse), mais aussi au 

moment du remplissage ou du lavage des pulvérisateurs , en cas de mauvaise  évacuation 

des emballages  des produits, etc.  (pollution ponctuelle).  

Elle touche tout particuli¯rement les petits cours dôeau (exemple du torrent des Vachères) , 

pr®sentant des d®bits dô®tiage faibles et, de fait, un pouvoir de dilution r®duit, mais aussi 

les nappes par infiltration, où la persistance se compte en plusieurs décennies  (les 

m®tabolites de lôatrazine, herbicide interdit depuis 2003, sont toujours ¨ lôorigine du 

déclassement en 2017 -2018 de lô®tat chimique de masses dôeau souterraine). 

 

 

Figure 7 : Q uantité de produits phytosanitaires acheté rapportée à la surface agricole  communale, 2021 (source  : 

BNV-D20 )  

Sur le territoire, lôusage de produits phytosanitaires est très  élevé . 

Notons quôen 2017, 181 exploitations du bassin versant (16 %) produisaient tout ou partie 

de leur production en agriculture biologique. Cependant, lôusage de cuivre peut ®galement 

provoquer des pollutions de cours dôeau (Auli¯re, H®rein).  

 

Pressions indirectes  

Les prélèvements entra înent une  diminution des débits et donc des capacités de dilution 

et dôauto®puration des cours dôeau.  

De plus, les suivis au cours des derni¯res d®cennies et les tendances dô®volution 

climatiques laissent présager une  accentuation des étiages des cours dôeau du territoire, 

tant en termes de fréquence,  que de  durée, et dôintensité . Un phénomène qui va donc 

diminuer la c apacité de dilution  des flux polluants et ainsi accentuer la vulnérabilité des 

milieux par rapport aux pressions de pollution.  

 

20 Banque nationale des ventes réalisées par les distributeurs des produits phytopharmaceutiques (BNV-D)  

https://ssm-ecologie.shinyapps.io 














































































































































































































































